CFS: 2008/2: ÉVALUATION DE LA SITUATION MONDIALE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE NUTRITION

I. INTRODUCTION

D’après les estimations provisoires de la FAO, le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde en 2007 a augmenté de 75 millions par rapport la période 2003-05, principalement en raison du renchérissement des produits alimentaires. L’effectif mondial de sous-alimentés en 2007 est donc estimé à 923 millions de personnes.

Le présent document souligne que, bien que la situation d’insécurité alimentaire dans le monde soit préoccupante, elle peut être inversée en réaffirmant l’engagement de réduire la faim. Avant la flambée des prix des produits alimentaires et du pétrole, quelques sous-régions et un certain nombre de pays avaient accompli des progrès significatifs vers cet objectif. Cela démontre que de bonnes politiques peuvent créer les conditions requises pour faire face aux défis persistants de la faim. (para 1-6)
II. DÉCOMPTE DES PERSONNES SOUFFRANT DE LA FAIM: TENDANCES À LONG TERME

Les dernières estimations de la FAO montrent qu’avant la récente poussée des prix alimentaires, des tendances à long terme alarmantes à une augmentation de la faim étaient déjà apparentes. Avec un nombre de sous-alimentés chroniques plus élevé aujourd’hui que durant la période de référence, il sera plus difficile d’atteindre l’objectif fixé par le Sommet mondial de l’alimentation, à savoir réduire de moitié le nombre de personnes sous-alimentées d’ici à 2015
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L’augmentation de la sous-alimentation depuis la période de référence du SMA (1990-92) a principalement été le fait de l’Afrique subsaharienne, où le nombre absolu (indicateur du SMA) de personnes souffrant de la faim s’est accru de 43 millions, passant de 169 millions à 212 millions. Les progrès accomplis dans la réduction de la prévalence de la faim (indicateur OMD) sont mitigés. Entre 1990-92 et 2003-05, la proportion de personnes sous-alimentées en Afrique subsaharienne a fléchi de 34 à 30%, soit une baisse totale de la prévalence de 12%.
Dans la Région Asie et Pacifique, les progrès ont été modestes en pourcentage, puisque la prévalence de la faim a été réduite de 20 à 16%, et modérés en valeur absolue, puisque le nombre de personnes souffrant de la faim a été abaissé de 582 millions à 542 millions. La région abrite plus de la moitié de la population mondiale et près des deux tiers des personnes sous-alimentées dans le monde.

Les pays du Proche-Orient et d’Afrique du Nord ont des niveaux de sous-alimentation qui sont parmi les plus bas du monde en développement, néanmoins le nombre de sous-alimentés dans cette région est en hausse depuis 1990-92. Au Proche-Orient, l’effectif total de personnes sous-alimentées a pratiquement doublé, passant de 15 millions en 1990-92 à 28 millions en 2003- 05, en raison essentiellement des guerres et des conflits en Afghanistan et Iraq. Malgré la prévalence relativement faible de la sous-alimentation dans la région Proche-Orient et Afrique du Nord, la tendance négative vers une augmentation de la faim doit être inversée. 

À l’intérieur de la Région Amérique latine et Caraïbes, l’Amérique du Sud a obtenu un franc succès dans la lutte contre la faim, puisque 10 pays sur 12 sont en passe d’atteindre la cible de l’OMD 1. En revanche, El Salvador, le Guatemala, Haïti et Panama ont toujours du mal à réduire le nombre de sous-alimentés.
La prévalence des enfants de moins de cinq ans présentant une insuffisance pondérale est un autre indicateur des OMD lié à la faim. Dans les régions en développement prises dans leur ensemble, la proportion d’enfants ayant un poids insuffisant a reculé de 33 à 27% entre 1990 et 2005. (para 7-14)
III. LA HAUSSE DES PRIX ALIMENTAIRES: SES EFFETS ET LES RÉPONSES DES POUVOIRS PUBLICS

A. LES FACTEURS DE LA HAUSSE DES PRIX ALIMENTAIRES

Selon les projections OCDE/FAO à moyen terme, les prix des denrées devraient se stabiliser durant la période 2008-09 puis amorcer un fléchissement mais, pour autant que l’on puisse le prévoir, ils resteront au-dessus de leurs niveaux tendanciels d’avant 2004.

Du côté de l’offre, les stocks céréaliers mondiaux sont à leur plus bas niveau des trois dernières décennies. L’envolée des prix du pétrole a exercé une pression à la hausse sur les prix des denrées alimentaires, du fait que durant la période 2006-08, les prix des engrais chimiques ont presque triplé et les coûts de transport ont doublé.

Du côté de la demande, l’industrie émergente des biocarburants utilise aujourd’hui une grande quantité de produits agricoles. L’augmentation de la demande de ces produits a été l’un des principaux facteurs du renchérissement de leurs prix sur les marchés mondiaux. On estime qu’environ 4,7% de la production mondiale est utilisée comme matières premières pour la production de biocarburants, en 2007-08.

La production céréalière s’est récemment redressée et les prix alimentaires risquent de fléchir par rapport à leurs niveaux élevés actuels mais il est probable que les prix réels des produits alimentaires de base resteront, dans l’avenir prévisible, au-dessus des niveaux des 10 années précédentes. Cette prévision se fonde principalement sur trois facteurs:

- premièrement, dans le monde en développement, la croissance économique devrait se poursuivre au rythme d’environ 6% par an, ce qui continuera à accroître le pouvoir d’achat et à modifier les préférences alimentaires de centaines de millions de consommateurs 
- deuxièmement, la demande de biocarburants de la première génération devrait continuer à croître rapidement
- troisièmement, la hausse des coûts de production, notamment l’augmentation des prix des engrais et des coûts de transport devraient avoir une incidence négative sur la production alimentaire et accentuer le problème que pose la satisfaction de la demande mondiale. (para 15-21)

B. LES IMPACTS À L’ÉCHELON MONDIAL ET RÉGIONAL

Atteindre les objectifs de réduction de la faim convenus au niveau international d’ici à 2015, c’est-à-dire dans quelques années, devient une véritable gageure.

Au niveau régional, c’est en Asie et en Afrique subsaharienne que le nombre de personnes sous-alimentées a le plus augmenté à la suite de la hausse des prix alimentaires. 
Les progrès accomplis dans les 4 régions en développement dans la réduction de la prévalence de la faim ont été inversés par la crise, de sorte que, pour la première fois depuis le Sommet mondial de l’alimentation, la prévalence de la faim s’est accrue dans l’ensemble du monde en développement. (para 22-25)

C. LES FOYERS DE FAMINE

Les foyers de famine sont des zones dans lesquelles une part importante de la population est gravement touchée de manière récurrente et persistante par la faim et la malnutrition. Selon le Système mondial d'information et d'alerte rapide de la FAO (SMIAR), 36 pays étaient dans ce cas et avaient besoin d’une assistance externe, en juin 2008. 
Jusqu’au début des années 90, les catastrophes naturelles étaient les principales causes de l’insécurité alimentaire, mais au cours de la décennie écoulée, les crises dues à l’action de l’homme ont pris le dessus. 
Les catastrophes naturelles à évolution lente (sécheresse…) continuent à causer plus de crises alimentaires que les catastrophes soudaines (inondations, cyclones…). (para 26-30)

D. IMPACT SUR LES MÉNAGES

Selon des données de la FAO, environ les trois quarts des ménages ruraux et 97% des ménages sont acheteurs nets de produits alimentaires. Les ménages les plus pauvres sont les plus durement touchés par une hausse des prix alimentaires aussi bien dans les zones urbaines que dans les zones rurales. L’impact est moindre pour les ménages vivant dans des pays où le régime alimentaire est essentiellement composé d’aliments de base qui ne font pas l’objet d’un commerce international.

L’accès à des actifs productifs clés, notamment à la terre, a aussi une incidence sur le degré de l’impact de la hausse des prix alimentaires sur les ménages. Parmi tous les groupes de revenu, les ménages sans terre sont les plus gravement touchés par le renchérissement des denrées : dans un pays où l’accès à la terre est relativement égalitaire même les ménages ruraux les plus pauvres tendent à être avantagés par les hausses de prix.

Une analyse empirique de la FAO montre que globalement, les ménages dirigés par des femmes sont plus pénalisés par les hausses des prix alimentaires, en terme de baisse de leur consommation. (para 31-36)

E. STRATÉGIES DE SURVIE DES MÉNAGES ET IMPACT NUTRITIONNEL

Les prix élevés des produits alimentaires pourraient conduire à une augmentation de diverses formes de malnutrition, présentant un risque pour la croissance des enfants et un accroissement des carences en micronutriments chez les adultes.

Les stratégies de survie qu’adoptent les ménages pour faire face aux augmentations des prix alimentaires ont des conséquences sur leur état nutritionnel. À court terme, les ménages n’ont parfois guère d’autre choix que de réduire leur consommation alimentaire journalière. A moyen ou long terme, les ménages peuvent adopter des stratégies basées sur l’alimentation, non basées sur l’alimentation, ou les deux à la fois, pour s’adapter.
Parmi les stratégies de survie basées sur l’alimentation, une perte soudaine de pouvoir d’achat peut entraîner des changements dans la quantité, la qualité et la diversité des aliments consommés. C’est ainsi que, même si les flambées des prix des denrées ne sont qu’un phénomène transitoire, elles peuvent avoir des conséquences durables sur le développement physique et mental. (para 37-41)
IV. LES ACTIONS ENGAGÉES ET LA VOIE À SUIVRE


A. CE QUI SE FAIT DÉJÀ

La récente hausse des cours mondiaux des produits alimentaires a incité les pouvoirs publics à prendre diverses mesures, partout dans le monde. Dans un premier temps, on s’est efforcé de garantir un approvisionnement alimentaire adéquat, de maintenir les prix à de bas niveaux et de fournir une protection sociale aux personnes les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire. La solution consistant à renforcer l’offre de produits agricoles a moins retenu l’attention, au moins au début, bien qu’un certain nombre de gouvernements des pays en développement aient introduit des mesures de soutien à l’agriculture pour relancer la production. (para 42-44)

B. LA VOIE À SUIVRE: UNE APPROCHE SUR DEUX FRONTS POUR GARANTIR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET RÉDUIRE LA PAUVRETÉ

La FAO, le FIDA et le PAM ont préconisé une approche sur deux fronts, comme cadre stratégique global. Sur un front, il s’agit de promouvoir un accroissement de l’offre dans le secteur agricole, plus particulièrement de la part des petits producteurs afin d’augmenter les disponibilités alimentaires et de renforcer la capacité de l’agriculture et de l’économie rurale à générer des revenus. Sur l’autre front, il s’agit de garantir aux pauvres et aux populations vulnérables des zones urbaines et rurales, un accès immédiat à la nourriture grâce à la mise en place de filets de sécurité et de mesures de protection sociale.


Promouvoir la petite agriculture pour réduire la pauvreté

Les prix alimentaires élevés et les incitations qu’ils créent peuvent être mis à profit pour relancer la croissance de l’agriculture dans le monde en développement. On pourra ainsi non seulement faire face à la crise actuelle, mais aussi répondre à la demande future de nourriture, d’aliments pour animaux et de biocarburants, et éviter que des crises similaires se reproduisent. Cela suppose de donner des moyens d’action à un grand nombre de petits exploitants agricoles pour accroître la production agricole. À cette fin, il faudra développer les investissements publics pour renforcer la dotation en actifs des petits agriculteurs. 
En principe, les prix élevés des produits alimentaires devraient inciter les agriculteurs à accroître leur production mais, de janvier 2007 à avril 2008, les prix des intrants (engrais et pétrole brut) ont augmenté plus rapidement que les prix des denrées, ce qui menace jusqu’aux niveaux actuels de production. (para 47-52)

Garantir aux populations pauvres et vulnérables un accès à la nourriture

Les personnes les plus vulnérables aux chocs des prix alimentaires auraient besoin d’une protection immédiate contre l’érosion de leur pouvoir d’achat causée par les hausses des prix alimentaires. Des filets de sécurité et des mesures de protection sociale peuvent prévenir et réduire la malnutrition. 
“Filet de sécurité” est une expression générique qui couvre divers types de programme d’aide aux groupes de population vulnérables, comme les programmes de distribution alimentaire, les programmes de transfert monétaire, divers programmes d’alimentation et programmes d’emploi. 

Les transferts monétaires et alimentaires peuvent être cruciaux pour maintenir la consommation alimentaire des ménages au dessus d’un seuil critique. Des filets de sécurité peuvent aussi être décisifs pour renforcer la productivité. À court terme, la réactivité de l’offre à des incitations par les prix, en particulier dans le cas des petits producteurs, peut être freinée par leur manque d’accès à des intrants essentiels comme les semences et les engrais. Dans ce contexte, des mesures de protection sociale, incluant la distribution de semences et d’engrais, directement ou à travers un système de bons et de « subventions intelligentes », peuvent être appropriées. (para 53-56)

C. ACTIONS ET RESPONSABILITÉS INTERNATIONALES EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA FAIM ET L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

En décembre 2007, la FAO a réagi à la crise alimentaire qui se profilait en lançant une Initiative contre la flambée des prix alimentaires (IFPA), dans le but immédiat d’accroître rapidement la production alimentaire durant les campagnes agricoles de 2008 et 2009, en permettant aux petits exploitants d’accéder directement aux intrants. L’IFPA a établi un partenariat solide avec la Banque mondiale, le FIDA, le PAM et d’autres partenaires de développement. 

En avril 2008, le Secrétaire général des Nations Unies a mis en place une Équipe spéciale de haut niveau sur la crise mondiale de la sécurité alimentaire, dont il assure la présidence. L’Équipe spéciale réunit des unités pertinentes du Secrétariat des Nations Unies, des institutions, des fonds et des programmes des Nations Unies et les institutions de Bretton Woods. L’Équipe spéciale a produit un Cadre d’action global servant de guide aux acteurs mondiaux et locaux, qu’il s’agisse d’institutions ou de gouvernements, et de catalyseur pour une action immédiate.
Du 3 au 5 juin 2008, des représentants de 180 pays et de l’UE se sont réunis à Rome, à une Conférence de haut niveau sur la sécurité alimentaire mondiale. La CHN a reconfirmé la nécessité d’une approche sur deux fronts, telle qu’elle a été proposée dans le Cadre d’action global. Spécifiquement, cette approche inclut les mesures immédiates, à court, moyen et long terme, indiquées ci-dessous:
Mesures immédiates et à court terme

· Répondre d’urgence aux demandes d’assistance pour faire face à des crises dues à la faim et à la malnutrition, en renforçant les programmes de secours et les filets de sécurité
· Fournir un appui budgétaire ou un appui à la balance des paiements; réexaminer le service de la dette et simplifier les procédures d’éligibilité aux mécanismes financiers existants à l’appui de l’agriculture et de l’environnement.
· Faciliter l’accès des petits producteurs aux semences, aux engrais, aux aliments pour animaux, à l’assistance technique et aux autres intrants appropriés.

· Améliorer l’infrastructure commerciale.

· S’assurer que les politiques alimentaires, agricoles et commerciales connexes soient de nature à favoriser la sécurité alimentaire pour tous, en menant rapidement à son terme le cycle de négociations commerciales de Doha et en limitant le plus possible les mesures restrictives qui pourraient accroître la volatilité des cours internationaux.

· Mesures à moyen et à long termes

· Préserver la biodiversité et renforcer la résilience des systèmes de production vivrière face au changement climatique.
· Accroître nettement les investissements dans la science et la technologie pour l'alimentation et l'agriculture et intensifier la coopération orientée vers la recherche, la mise au point, l'application, le transfert et la diffusion de technologies améliorées et d'approches en matière de politiques.

· Établir des conditions en ce qui concerne la gouvernance et les politiques propres à faciliter l'investissement dans des technologies agricoles améliorées.
· Poursuivre les efforts de libéralisation des échanges internationaux de produits agricoles en réduisant les obstacles au commerce, et les politiques qui créent des distorsions sur les marchés.

· Relever les défis et saisir les opportunités dans le domaine des biocarburants, compte tenu des besoins mondiaux en matière de sécurité alimentaire, d’énergie et de développement durable.
En juillet 2008, les prix élevés des denrées alimentaires et du pétrole étaient en tête des préoccupations des Chefs d’Etat au Sommet du G8 tenu au Japon. (para 57-63)
